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  FÉDÉRATION FRANÇAISE DE RUGBY

            COMITÉ DU LANGUEDOC
                                                 CODE FFR : 6618 U


CONTRAT DE SPONSORING

ENTRE LES SOUSSIGNES :

Nom et coordonnées de l’organisme bénéficiaire du sponsoring

Association Rugby Club Prades Pic Saint Loup ,

ayant son siège à 34820 ASSAS, représentée par Isabelle GELY, Présidente

ci-après dénommé L'ASSOCIATION,

D’une part,

ET

Nom et coordonnées de l’entreprise qui sponsorise

Coordonnées de l’entreprise représentée par nom prénom

ci-après dénommée L’ENTREPRISE,

D’autre part

Préambule :

Afin de promouvoir les activités sportives rugbystiques et annexes développées par le Rugby Club Prades Pic Saint Loup, l'ENTREPRISE souhaite apporter son concours financier et/ou matériel à l'ASSOCIATION. 

Chacune des parties reconnaît être pleinement capable et disposer de tous les pouvoirs nécessaires afin de contracter un tel engagement.

IL EST ARRETE CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Objet du contrat

Pour la saison 2011/2012 à venir, l’ENTREPRISE apporte son soutien à l’association Rugby Club Prades Pic Saint Loup afin de pourvoir à l’organisation de l'ensemble des activités mises en œuvre par cette dernière.

ARTICLE 2 : Rémunération et avantages en nature

2.1 : Rémunération :

Le montant du sponsoring réciproquement convenu et accepté par l’ENTREPRISE est de : (montant en chiffres et en lettres) . Ce montant sera exclusivement utilisé dans le cadre fixé par l'article 1 du présent contrat. 
Cette somme est payable sur le compte de L'Association Sportive RCPPSL par chèque bancaire.

2.2 : Echéancier

Préciser le calendrier de versement de la somme (versement global ou échelonné).

2.3 : Avantages en nature

L'ENTREPRISE fournira également à L'Association Sportive le matériel spécifique suivant (le cas échéant) : 

indiquer le matériel. 

Ce matériel sera remis à L'ASSOCIATION le (préciser la date).

En outre, l'ENTREPRISE reconnaît être titulaire et valablement disposer de tous les éventuels titres de propriété intellectuelle nécessaires à l'exploitation de l'ENTREPRISE. Il s'agit notamment de la marque, du logo ou encore de tous signes, formes, écritures susceptibles de protection. 

Dans le strict cadre du présent contrat, l'ENTREPRISE transmet à l'ASSOCIATION les droits d'exploitation, représentation et de reproduction nécessaires à son exécution.

ARTICLE 3 : Obligations de L'ASSOCIATION

3.1 : Diffusion de l’image de l’Entreprise sur les supports de communication

En  contrepartie, l’association sportive s’engage à faire figurer le logo de l’ENTREPRISE sur tous les supports de communication qu’elle établira dans l’année (programmes, catalogues, site Internet, etc.). 

Les logos de communication seront fournis par L'ENTREPRISE.

3.2 : Accès privilégié aux manifestations

En  contrepartie, l’ASSOCIATION s’engage à convier le responsable de l’entreprise lors de toutes les manifestations et autres événementiels organisés dans la saison. 

ARTICLE 4 : Durée de la présente convention

La présente convention est établie pour une durée de douze (12) mois, à compter de la date de signature.

ARTICLE 5 : Résiliation et annulation de l'action

Le présent contrat sera résilié de plein droit à tout moment et sans préavis, au cas où l'une des parties manquerait gravement à ses obligations contractuelles.

ARTICLE 6 : Litige

6.1 : En cas de litige s’élevant en relation avec l’exécution du présent contrat, les parties s’obligent à une phase préliminaire de conciliation.

6.2 : Au cas où aucune solution amiable ne pourrait intervenir au cours de la phase de conciliation précitée, les parties conviennent de soumettre tout litige pouvant survenir à l’occasion de l’interprétation et/ou de l’exécution du présent contrat, au Tribunal de Montpellier, auquel il est fait attribution de compétence par les présentes.

Fait à ......................................................, le : ................................

En deux exemplaires originaux

Signature des représentants des deux parties
Sponsoring : une prestation de services
Le parrainage (ou sponsoring) constitue un échange à titre onéreux : le parrain verse de l’argent, ou fournit un bien ou un service à l’association en échange d’une prestation de communication ou de publicité de la part de celle-ci. Le parrain attend donc en contrepartie de son soutien des retombées directes (en termes d’image) et à court terme, proportionnelles à son investissement. De son côté, l’association joue vis-à-vis du parrain le rôle d’une agence de communication.

Le sponsoring (ou parrainage) se caractérise comme un acte de commerce, qui sert essentiellement à promouvoir les produits et les marques et à accroître la notoriété et l'image de l'entreprise. Une campagne publicitaire peut être menée en parallèle, afin de faire connaître cet engagement à la clientèle potentielle de l'entreprise.
Types de mécénat/sponsoring :
• financier : cotisations, subventions, apports en numéraire, dons, etc. 
• en nature : mise à disposition de marchandises, de prestations de services, de moyens matériels, humains ou techniques.
• technologique : mise à disposition du savoir-faire de l'entreprise.
• de compétences : mise à disposition des compétences de salariés de l'entreprise 

Le traitement comptable et fiscal dans l’entreprise 

Toute entreprise a droit à une réduction d’impôt sur les bénéfices égale à 66% du montant des dons effectués à une association habilitée à délivrer des reçus de dons. Cette réduction est toutefois limitée à 5 %. de son chiffre d’affaires. Si la réduction est supérieure à ce plafond, l’entreprise mécène peut reporter l’excédent sur les années suivantes dans la limite de cinq ans.

Les dons peuvent être passés soit dans les charges d’exploitation (compte 6238 « Divers », subdivision du compte « Publicité, publication, relations publiques ») soit dans les charges exceptionnelles (compte 6713 « Dons, libéralités »). mais, les dépenses de mécénat constituent dans tous les cas une charge d’exploitation ordinaire et l’entreprise doit donc passer le montant du don en compte 6238. Néanmoins, pour bien faire apparaître qu’il ne s’agit pas de publicité, c’est-à-dire de sponsoring, il convient de créer un sous-compte (62381 par exemple) « Dépenses de mécénat ». Le résultat comptable de l’exercice tiendra donc compte du don. En revanche, dans le cas de parrainage, il convient de créer un sous-compte spécifique (62382 par exemple) « Dépenses de parrainage ». Considérées comme des charges de publicité ordinaires de l’entreprise, ces dépenses ne font ensuite l’objet d’aucune opération comptable ou fiscale particulière.

Intérêt fiscal 

(Source : http://www.culture.gouv.fr)

Charge déductible pour la détermination du résultat fiscal pour le sponsoring :

L'article 39-1-7° du code général des impôts prévoit que les dépenses de parrainage sont déductibles des résultats imposables de l'entreprise qui les engage lorsqu'elles sont exposées dans l'intérêt direct de l'exploitation.

Cette condition est considérée comme remplie lorsque :
- l'identification de l'entreprise qui entend promouvoir son image de marque est assurée quelque soit le support utilisé (affiches, annonces de presse, effets médiatiques, etc. ) ;
- les dépenses engagées sont en rapport avec l'avantage attendu par l'entreprise. 
Celle-ci doit être en mesure de justifier que les charges supportées à l'occasion d'une action de parrainage ne sont pas excessives eu égard à l'importance de la contrepartie attendue. Les dépenses engagées doivent satisfaire les conditions générales des charges au même titre que les autres frais généraux.

Par son caractère commercial, la dépense de parrainage doit faire l'objet d'une facturation assujettie à la TVA.

Réduction d'impôts pour le mécénat :
• Pour les entreprises : 60% de réduction d’impôt plafonnés à 0,5% du chiffre d’affaire, avec possibilité, en cas de dépassement de ce seuil, de reporter l’excédent au titre des cinq exercices suivants.
Concernant le mécénat en « compétence », l’effort de l’entreprise sera valorisé dans la convention de mécénat au prix de revient de la prestation apportée.
Pour le mécénat en nature, le montant susceptible d'être déduit est égal à la valeur en stock pour les biens qui figurent dans un compte de stock (art. 38 nonies de l'annexe III au CGI).
Les contreparties (entrées gratuites, mise à disposition d’espaces, etc.) en terme de communication sont admises à hauteur de 25% du montant du don, sans plafonnement. 
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